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	IND. 1 Taux de scolarisation en Fédération Wallonie-Bruxelles
Résumé - En Fédération Wallonie-Bruxelles, l’enseignement est caractérisé par la scolarisation de la quasi totalité des jeunes âgés de 3 à 17 ans. Le taux de scolarisation des jeunes âgés de 18 à 22 ans inscrits dans l’enseignement supérieur est compris entre 31 et 52 %. De plus, l’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles attire des jeunes provenant des pays étrangers, mais aussi de la Région flamande et des communes germanophones. Dans l'enseignement ordinaire obligatoire, les élèves domiciliés à l'étranger représentent 3 % des inscrits dans les écoles de la Fédération Wallonie- Bruxelles tandis qu'ils en représentent 12 % dans l'enseignement supérieur. Le taux de participation de la population âgée de 12 à 17 ans dans les écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles s’élève à 96 % en Wallonie (hors communes germanophones) et à 77 % dans la Région bruxelloise.
La figure 1.1 : En 2012-2013, la quasi totalité des enfants sont inscrits en maternelle à partir de 3 ans. Plus de 1 % des enfants de 5 ans ont déjà commencé des études primaires. À 11 ans, 2 % d’enfants sont inscrits en 1re année de l’enseignement secondaire. En revanche, à 12 ans, 27 % des élèves ont cumulé un retard puisqu’ils sont toujours en primaire. À 13 ans, cette proportion est de 4 %. 

Entre 12 et 15 ans, les taux bruts de scolarisation sont supérieurs à 100 %. Cette situation traduit des migrations d’élèves entre la Fédération Wallonie- Bruxelles et les autres communautés (flamande et germanophone) et pays limitrophes dont le solde est positif. 

À partir de 16 ans, et surtout à partir de 18 ans, âge qui correspond à la fin de l’obligation scolaire2, les taux bruts de scolarisation diminuent. À l’âge théorique d’entrée dans l’enseignement supérieur (18 ans), le taux de scolarisation est de 89 %. Ce taux élevé reflète un retard scolaire important puisque 58 % des jeunes de 18 ans fréquentent encore l’enseignement secondaire. Le taux d’élèves en retard se résorbe ensuite lentement et devient négligeable à partir de 24 ans. Notons que 16 % des jeunes de 20 ans sont encore scolarisés dans le secondaire. 

Avec des taux de scolarisation compris entre 31 et 52 % pour les jeunes de 18 à 22 ans recensés dans l’enseignement supérieur, la Fédération Wallonie- Bruxelles occupe une des premières places parmi les pays de l’OCDÉ. Cette position est due en grande partie au développement de l’enseignement supérieur de type court. Pour ces jeunes de 18 à 22 ans, ce type d’études concerne la moitié des étudiants de l’enseignement supérieur. 


	IND. 2. Evolution de la population scolaire de l’enseignement fondamental et secondaire, par arrondissement
Résumé - De 2006-2007 à 2012-2013, la population scolaire de l’enseignement fondamental et secondaire a augmenté de 3 % et le scénario retenu en matière de perspectives de population scolaire fait apparaitre, à l’horizon 2018-2019, une croissance de près de 4 % des effectifs scolaires par rapport à 2012-2013. La population scolaire augmenterait de 1 % dans le maternel, 6 % dans le primaire et 3 % dans le secondaire. Ces variations de population présentent cependant des écarts importants selon la région et l’arrondissement de domicile de l’élève.
La figure 2.1 : Entre 2006-2007 et 2012-2013, la population scolaire considérée a augmenté de 2,7 % mais avec des différences selon les niveaux : +6,9 % au niveau maternel et +4,2 % au primaire alors que le niveau secondaire a présenté une diminution de ses effectifs de 0,6 % en 6 ans. Depuis 6 ans, la population scolaire domiciliée en région flamande est en augmentation sur les 6 dernières

années, quel que soit le niveau d'enseignement. Dans 6 ans (soit en 2018-2019), la population scolaire devrait croitre de 3,8 % : +0,8 % au niveau maternel, +5,8 % au niveau primaire, +3,4 % au

niveau secondaire. Cette croissance aux niveaux primaire et secondaire est le résultat attendu de la croissance observée entre 2006-2007 et 2012-2013 principalement au niveau maternel mais également au niveau primaire.
La figure 2.2 : Au niveau primaire, en 6 ans, la population a particulièrement augmenté dans les arrondissements de Bruxelles et Mouscron (+9,2 % et +7,9 %). Par contre une diminution importante d’effectifs s’observe dans l’arrondissement de Marche-en-Famenne (-5,5 %). Dans 6 ans (en 2018-2019), la région bruxelloise présenterait une augmentation importante de ses effectifs par rapport à 2012-2013 (+13,8 %) de même que les arrondissements de Liège et Waremme (+8,5 % et +5,5 %) alors que les arrondissements de Virton, Philippeville et Tournai subiraient une légère diminution (–2,6 %, –1,0 % et –0,8 %). 

Au niveau secondaire, en 6 ans, la population a augmenté le plus fortement dans les arrondissements d’Ath, Arlon, Bruxelles et Virton (+5,9 %, +4,9 %, +4,0 % et +3,8 %). Par contre, une diminution importante d’effectifs s’observe dans les arrondissements de Thuin et de Philippeville (–4,8 % et –4,3 %). Dans 6 ans (en 2018-2019), la région bruxelloise ainsi que les arrondissements de Mouscron et de Neufchâteau présenteraient une augmentation importante des effectifs par rapport à 2012-2013 (+11,4 %, +6,1 % et +5,5 %) alors que les arrondissements de Marche-en-Famenne et Verviers subiraient une diminution (–5,0 % et –3,7 %). 

Ces données permettent d’anticiper les besoins en termes de places et d’encadrement à prévoir pour accueillir la population scolaire, en prenant en compte les spécificités locales. Il est évident que ces perspectives nécessiteront une adaptation périodique aux dernières hypothèses démographiques de la DGSIE et du Bureau du Plan.


	IND. 3 La dépense intérieure d’enseignement francophone
Résumé - La dépense intérieure d’éducation francophone (tous financeurs publics et privés confondus) représentait environ 9,9 milliards € en 2011, soit une part de 6,7 % du PIB francophone, soit 8 125 € par élève ou étudiant et 2 200 € par habitant francophone. Le principal financeur, la Fédération Wallonie-Bruxelles, prend en charge 6,8 milliards € tandis que la part injectée par les Communes et Provinces représente environ 9,6 % du financement de l’éducation par la Fédération Wallonie-Bruxelles. L’État fédéral intervient pour 28,9 % (presque 2 milliards d’euros) au titre de pensions des enseignants du secteur public (tous réseaux confondus).
La figure  3.3 En ce qui concerne le financement privé, il y a lieu d’établir des estimations sur base d’enquêtes afin de considérer principalement les frais de scolarité et d’études à charge des ménages (989 millions € dont 555 millions € consacrés au niveau supérieur)1, les moyens affectés par les entreprises aux activités de R&D de l’enseignement supérieur (106 millions €), les fonds empruntés par le réseau libre en matière de bâtiments scolaires pour lesquels la FWB s’est portée garante (20 millions €). Les dépenses de fonctionnement sur fonds propres des écoles n’ont elles, pas été identifiées. Dès lors, la dépense d’éducation atteint 10 692,9 millions € tous financements confondus en 2011. 

La dépense intérieure d’éducation (DIE) et le PIB 
Au niveau international, l’indicateur de dépenses d’éducation est élaboré à partir de la collecte de données « uoe » (Unesco, Ocde et Eurostat). Afin de permettre les comparaisons entre pays, les dépenses de biens et services d’éducation en dehors des établissements (les cours particuliers, les ordinateurs et connexions internet, les logements et transports privés…) ainsi que les aides aux étudiants qui résultent de transferts vers les ménages, n’entrent pas dans le calcul de l’indicateur. Ainsi évaluée la DIE francophone s’élève à 9 942,3 millions €, soit 6,7 % de son PIB ou 8 125 € en moyenne par élève/étudiant, soit environ un quart de la richesse par habitant francophone (3 3029 €), la collectivité francophone réalisant un effort financier à hauteur de 2 221 € par habitant. 

La DIE unitaire à l’échelle internationale 
Afin de comparer la DIE par élève/étudiant ETP2 à l’échelle internationale, il y a lieu d’isoler l’enseignement pré-primaire (non obligatoire dans la plupart des pays). Ainsi rapportée, la DIE unitaire s’élève, en moyenne, à 9 131 € en FWB contre 9 719 € dans l’ensemble de la Belgique. Convertie en euros comparables dans la zone UE3, elle s’élève à 8489 € PPA4, ce qui la situe au-dessus de l’UE (7 413 €) et de l’OCDÉ (7 552 €). Par rapport à ses voisins, elle se situe au niveau de l’Allemagne (8 505 € PPA) et entre la France (8 154 € PPA) et les Pays-Bas (9 127 € PPA). Enfin, la part de la DIE francophone par rapport à son PIB (6,7 %) est supérieure à celle des pays de l’OCDÉ (6,2 %) et de l’UE (5,8 %) et représente une part comparable à celle de la Belgique (6,6 %). Cet effort financier doit être interprété à la fois au regard de la part des élèves/étudiants en FWB (43,4 %) et de la part du PIB francophone (40,0 %) à l’échelle nationale.



	IND. 4 Le cout de la scolarité à charge de la Fédération Wallonie-Bruxelles
Résumé - En 2013, la Fédération Wallonie-Bruxelles a consacré 7,160 milliards € à son système éducatif. La dépense moyenne par étudiant varie de 3 200 € à 7 300 € du maternel au secondaire ordinaire et de 5 500 € à 7 800 € dans l’enseignement supérieur. L’enseignement spécialisé coute quant à lui 15 100 € par élève. Ainsi, une scolarité menée sans redoublement de l’entrée en maternelle au terme de l’enseignement secondaire supérieur s’évalue à 79 000 € par élève (à charge de la Fédération Wallonie-Bruxelles). Sans redoublement, le cout moyen de ce parcours prolongé jusqu’au titre de bachelier de type court s’élève à 95 500 € tandis qu’un parcours menant au master varie de 106 400 à 118 200 € selon qu’il est effectué hors ou au sein d’une université. L’échec scolaire a généré un surcout d’environ 400,8 millions € dans l’enseignement obligatoire ordinaire de plein exercice.
La figure 4.1 Les dépenses annuelles globales de l’enseignement s’élèvent à 7 160 millions e représentant, en 2013, une part de 75,9 % des dépenses totales (9 437 millions €) de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB).
La figure 4.3 : Sur les 10 ans observés, le cout par élève a augmenté de 12,5 % à prix constants dans l’enseignement fondamental ordinaire pour un accroissement des effectifs élèves de 6,9 %. Dans l’enseignement secondaire ordinaire, ce cout a crû de 7,3 % pour une population équivalente à celle de 2003. Il a diminué de 4,9 % dans l’enseignement supérieur non universitaire tandis que sa population augmentait de 12,8 % au cours de la même période. Dans l’enseignement spécialisé, une augmentation du cout de 10,2 % s’est produite contre une augmentation d’effectifs de 16,2 %. Dans l’enseignement en universités, ce cout diminue depuis 10 ans (–16,5 %) principalement du fait de l’explosion des effectifs étudiants (+35,8 %). Il convient de rappeler le principe de financement de l’enseignement supérieur par enveloppe fermée avec, pour conséquence, un cout moyen par étudiant principalement influencé par le nombre d’étudiants.
La figure 4.4 Le cumul des dépenses annuelles par niveau d’enseignement permet d’estimer la dépense théorique totale de plusieurs scolarités types, sans redoublement sur la base des couts de 2012-2013. Ainsi, pour un élève quittant l’enseignement secondaire après 15 ans de scolarité (du maternel à la fin du secondaire), la FWB dépense 79 031 € en moyenne. Le cout de l’enseignement spécialisé sur une durée de 15 ans représente, quant à lui, un montant moyen de 226 652 €. Dans l’enseignement supérieur, les cursus afférents au bachelier et au master génèrent des couts par étudiant différents selon qu’ils sont organisés hors ou à l’université. Les études menant au titre de bachelier de type court (en 3 ans) et de master (en 5 ans) hors universités engendrent un cout moyen total de 95 473 et de 106 434 €. Un master obtenu à l’université s’évalue à 118 190 €. Ces divergences de cout sont à interpréter en gardant à l’esprit le financement par enveloppe fermée combiné à un nombre d’étudiants plus élevé en établissements supérieurs hors universités. En outre, trois quarts de ces étudiants suivent du type court engendrant un cout moyen par étudiant plus faible, à enveloppe constante.
La figure 4.5 Au-delà du cout théorique, il y a lieu de prendre en compte les couts supplémentaires produits par le redoublement et le retard scolaire qui en découle. En 2012-2013, les élèves de l’enseignement maternel ordinaire ayant atteint l’âge de 6 ans (ou plus) en 2012, peuvent être considérés maintenus en 3e maternelle. Ils sont, comme en 2012, en diminution par rapport à l’année précédente (324 de moins) et représentent 1 292 élèves. Le cout annuel moyen de 3 235 € attribué à ces élèves génère un surcout d’environ 4,2 millions €. Dans le primaire, le taux de redoublement (3,4 %) a baissé de 0,5 % et, dans le secondaire (13,8 %) de 0,8 %. Ainsi, en 2013, le cout engendré par ces échecs scolaires peut être approché en imputant le cout moyen d’une année supplémentaire à chaque redoublant. Il s’évalue à environ 45,6 millions € dans le primaire et à 351,0 millions € dans le secondaire (hors CÉFA), soit un total de 10,3 % du budget strictement consacré à ces niveaux d’enseignement ordinaire. Ces surcouts sont probablement sous-estimés au niveau du secondaire par le fait que les taux de redoublement les plus élevés s’observent dans l’enseignement qualifiant (principalement en 3e, 4e et 5e années), plus cher que l’enseignement de transition.


	IND. 5 Population scolaire dans l’enseignement fondamental et secondaire
Résumé - Depuis 2002-2003, la population scolaire de l’enseignement primaire ordinaire est restée relativement stable, contrairement à celle de l’enseignement primaire spécialisé qui a tendance à augmenter. Les effectifs de l’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé augmentent. Les 2e et 3e degrés de l’enseignement secondaire se caractérisent par un nombre de filles plus élevé dans la section de transition et un nombre de garçons plus élevé dans la section de qualification. L’enseignement secondaire en alternance a vu ses effectifs augmenter de près de 36 % depuis 2002-20031.
La figure 5.1 et 5.2 : La population scolaire de l’enseignement maternel est en augmentation depuis 2002-20032. La population scolaire de l’enseignement primaire diminue de 2002-2003 à 2006-2007 (–2,5 %) et progresse depuis 2006-2007 (+3,8 %). La population scolaire de l’enseignement secondaire augmente de 2002-2003 à 2006-2007 (+2,8 %). Après une diminution entre 2006-2007 et 2010-2011 (–2,8 %), elle est en augmentation depuis 2011-2012 (+1,1 %). Dans chaque niveau d’enseignement et pour chaque année scolaire, le nombre de garçons est supérieur à celui des filles. En 2012-2013, l’enseignement maternel accueille 186 783 élèves. L’enseignement primaire en accueille 312 921 et l’enseignement secondaire 338 510 élèves.



	IND. 7 Publics de l’enseignement spécialisé : effectifs et âges
Résumé - Les effectifs de l’enseignement spécialisé sont en constante augmentation. En 10 ans, chaque niveau a connu une croissance de ses effectifs, mais d’intensité variable. En 2012-2013, l’enseignement spécialisé accueille 4 % des élèves de l'enseignement ordinaire et spécialisé. La part des élèves de l'enseignement spécialisé augmente jusqu’à 12 ans pour les deux sexes (5 % pour les filles et 8 % pour les garçons). Elle se stabilise de 14 à 18 ans autour de 3 % pour les filles et de 6 % pour les garçons.
La figure 7.1 : En 2012-2013, 1 375 élèves, filles et garçons confondus, fréquentent le niveau maternel spécialisé tandis qu’aux niveaux primaire et secondaire, ce sont respectivement 17 257 et 16 789 élèves. En 10 ans, le nombre d'élèves a augmenté tant en maternel (+35 %) qu’en primaire (+14 %) et en secondaire (+21 %). Le nombre de garçons est systématiquement supérieur à celui des filles : celles-ci ne composent en effet qu’un tiers des effectifs de l’enseignement spécialisé. En 10 ans, le nombre de garçons a augmenté dans une proportion légèrement plus importante que le nombre de filles dans l’enseignement primaire spécialisé, passant ainsi de 9 586 à 11 120 garçons (+16 %) et de 5 536 à 6 137 filles (+11 %). Dans l’enseignement secondaire spécialisé, le nombre de garçons est passé de 9 136 à 10 765, soit une augmentation de 18 % depuis 2003-2004. Le nombre de filles, quant à lui, est passé de 4 788 à 6 024, soit une augmentation de 26 % en 10 ans.
La figure 7.2 : La part que représente l’enseignement spécialisé dans chacun des niveaux de l’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles est en constante évolution depuis 10 ans. Toutefois, au niveau maternel, bien que le nombre d’élèves ait crû de manière importante en 10 ans, sa part relative est restée stable durant la période considérée. Au niveau primaire par contre, la croissance des effectifs de l'enseignement spécialisé va de pair avec une diminution des populations de l'enseignement ordinaire. Il en résulte une augmentation de la part de l'enseignement spécialisé dans l'enseignement primaire, passant de 4,7 % en 2003-2004 à 5,2 % en 2012-2013. À partir de 2004-2005, on assiste également à une légère augmentation de la part de l'enseignement spécialisé dans l'enseignement secondaire, passant de 3,8 % en 2004-2005 à 4,5 % en 2012-2013. L’enseignement spécialisé accueille ainsi 5,2 % des élèves scolarisés dans l’enseignement primaire et 4,5 % des élèves scolarisés dans l'enseignement secondaire.


	IND. 8 Publics de l’enseignement spécialisé : types, niveaux et intégration

Résumé - En 2012-2013, les types 8 et 1 accueillent respectivement 38 % et 27 % des élèves de l’enseignement primaire spécialisé. Dans le secondaire spécialisé, 52 % des élèves fréquentent le type 1 de forme 3. C’est principalement par l’intégration permanente totale que les élèves du spécialisé sont intégrés dans l’enseignement ordinaire. L’enseignement de type 6 intègre la plus grande part de ces élèves.

La figure 8.2  Dans l’enseignement maternel spécialisé, la majorité des élèves sont scolarisés dans les types 2 et 5. Dans l’enseignement primaire spécialisé, quatre des huit types d'enseignement représentent près de neuf dixièmes des effectifs : le type 8 scolarise 38 % des élèves du primaire, le type 1 en scolarise 27 %, le type 2 en scolarise 14 % et le type 3 en scolarise 11 %. L'enseignement secondaire spécialisé se répartit en sept types d'enseignement, le type 8 n’étant pas organisé à ce niveau. La majorité des élèves sont scolarisés dans le type 1 (52 %). Deux autres types d'enseignement comptent également une part importante de la population scolaire : le type 2 (19 %) ainsi que le type 3 (18 %).

La figure 8.4  Les enseignements de type 6 et 7 sont ceux dont la part d’élèves en intégration est la plus élevée. Ainsi, parmi les élèves pris en charge par l’enseignement de type 6, près d’un élève sur cinq est en intégration. Ce type d’enseignement est celui dont la part d’élèves en intégration est la plus élevée. L’enseignement de type 8 compte le plus grand nombre d’élèves accompagnés en intégration. Cependant, la part de ces élèves intégrés ne s’élève qu’à 10 %. Les enseignements de type 1 et 3 ont une faible part d’élèves en intégration.



	IND. 9 Disparités socioéconomiques dans l’enseignement fondamental et secondaire
Résumé - La répartition différenciée des élèves en fonction de l’indice socioéconomique apparait très tôt dans le parcours scolaire et s’accentue tout au long de la scolarité obligatoire.
La figure 9.1 : Dans l’ensemble de l’enseignement fondamental et secondaire, l’indice moyen est proche de 0.  Dans l’enseignement ordinaire, l’ISE moyen est de –0,05 au niveau maternel et de +0,02 au niveau primaire ; au secondaire, des différences importantes s’observent entre le plein exercice, où l’ISE moyen est de +0,08, et l’alternance (CÉFA) avec un ISE de –0,30.  L’enseignement spécialisé, quant à lui, se positionne, tous niveaux confondus, à un indice proche de –0,37.
La figure 9.2 : Une disparité importante entre les formes de l’enseignement secondaire apparait. Elle commence dès l’entrée dans le secondaire avec un écart important de 0,5 point entre le 1er degré différencié et le 1er degré commun. Cette dispersion des ISE moyens s’accentue dans les 2e et 3e degrés où les élèves fréquentant la forme professionnelle ont un ISE moyen de –0,27 alors que celui des élèves de la forme technique de qualification est de –0,01. Aussi, l'ISE moyen des élèves fréquentant la forme technique de transition est de +0,24 et celui des élèves de la forme générale est de +0,32.  L’orientation à l’issue du 1er degré agit véritablement comme « gare de triage » en fonction du niveau socioéconomique des élèves pour leur choix en 3e année secondaire.  En outre, dans chaque forme d’enseignement, l’indice socioéconomique moyen progresse avec le degré suivi. Cela peut s’expliquer par la sortie, durant le parcours scolaire, d’élèves socioéconomiquement défavorisés, ou encore par une possible augmentation de la moyenne de l’indice dans d’autres formes d’enseignement, si des élèves socioéconomiquement plus favorisés y sont réorientés.



	IND. 10 Publics des différents secteurs de l’enseignement ordinaire secondaire technique et professionnel
Résumé - En 2012-2013, dans l’enseignement ordinaire de plein exercice, dans les formes technique de transition, technique de qualification et professionnelle, une majorité d’élèves choisissent une option dans le secteur « service aux personnes ». Dans les CÉFA, l’option « économie » est suivie par une majorité d’élèves. Des choix de secteurs d’études contrastés s’observent entre garçons et filles.
La figure 10.1 : Dans la forme technique de qualification, le secteur « service aux personnes » est choisi par un élève sur trois (35,4 %) ; 71 % de ces élèves sont des filles. On relève également, dans l’enseignement technique de qualification, la fréquentation importante des secteurs « économie » et « industrie ». Si certains secteurs présentent une mixité presque parfaite (« économie » et « sciences appliquées »), d’autres révèlent des choix contrastés entre filles et garçons : les filles dans les secteurs « habillement » (91 %) et « services aux personnes » (71 %), les garçons dans les secteurs « industrie » (97 %) et « construction » (96 %).  Dans l’enseignement professionnel, le secteur « service aux personnes » est, comme dans l’enseignement technique de qualification, le plus fréquenté : 30,9 % des élèves choisissent ce secteur, dont 91 % sont des filles. On note la part plus importante prise par les secteurs « industrie », « construction » et « économie » dans l’enseignement professionnel. Les contrastes des choix entre garçons et filles sont très marqués dans les secteurs « industrie », « construction », « habillement »


	IND. 11 Retard scolaire dans l’enseignement ordinaire de plein exercice

Remarques préalables : Il ne s’agit pas ici d’une mesure d’un retard par rapport à l’apprentissage mais bien par rapport à l’âge légal de la scolarisation. Ainsi, un enfant maintenu en maternelle à 6 ans et entrant en 1re primaire l’année où il atteint 7 ans est considéré en retard durant toute sa scolarité même si celle-ci se passe sans redoublement. C’est ainsi qu’un élève sera dit « à l’heure » s’il a au plus l’âge légal de scolarisation dans l’année d’études où il se trouve, sinon il sera dit « en retard scolaire ».

Résumé - En Fédération Wallonie-Bruxelles, les élèves réalisent « normalement » un parcours de douze ans dans l’enseignement obligatoire. Une proportion importante d’élèves s’écarte de cette norme. En 2012-2013, en moyenne, près d’un élève sur six est en retard scolaire dans l’enseignement primaire et c’est le cas de près d’un élève sur deux en fin de secondaire. Ces proportions ont évolué dans le temps, en relation entre autres avec certaines modifications des structures de l’enseignement. Des différences s’observent également selon le sexe et les formes d’enseignement choisies.

La figure 11.1  La progression du retard scolaire est quasi linéaire dès la 3e maternelle2 (M3) : en 5e primaire (P5), plus d’un élève sur cinq est en retard ; en 3e secondaire (S3), c’est le cas pour plus d’un élève sur deux. Il y a néanmoins deux sauts importants : d’une part entre la P6 et la S1 (de 21 % à 36 % de retard), puis d’autre part entre la S2 et la S3 (le retard passe de 38 % à 52 %). Dans l’enseignement primaire, on peut réaliser le parcours en 6 ans, voire 7 et exceptionnellement en 8 ans. De ce fait, un certain nombre d’élèves peuvent quitter prématurément la 5e ou même la 4e primaire pour entrer en S1. Ceci peut expliquer le taux de retard moins important en P6. De même,

la diminution du retard scolaire en 6e secondaire de plein exercice peut s’expliquer par les départs vers l’enseignement ou la formation en alternance et les abandons, principalement pour des élèves ayant atteint l’âge de 18 ans, limite de l’obligation scolaire.

La figure 11.2 Durant les 25 dernières années, en moyenne, près d’un élève sur cinq est en retard scolaire en primaire et près d'un sur deux en secondaire. On observe une diminution lente et continue du taux de retard puis une inversion de la tendance, à partir de 1999-2000 dans le primaire et 2001-2002 dans le secondaire. Cependant depuis 2009-2010 le taux de retard en primaire diminue à nouveau et cette tendance se marque en secondaire en 2012-2013. Invariablement, les garçons sont plus en retard que les filles et cette différence se maintient durant le parcours scolaire.

La figure 11.4 Les différences dans la structure des retards en fonction des formes choisies sont importantes. Le retard moyen en 3e dans la forme générale est de 28 % ; il s’élève à 57 % dans le technique de transition, à 78 % dans le technique de qualification et 88 % dans le professionnel. Les filles sont systématiquement plus à l’heure que les garçons, sauf dans la forme professionnelle. Les taux de retard progressent encore en 5e secondaire. Sur base de la distribution des retards scolaires, on peut conclure qu’un phénomène de relégation apparait à l’entrée du 2e degré, moment de l’orientation, et se renforce à l’abord du 3e degré, moment de confirmation de la section et de la forme choisies.



	IND. 12 Redoublants dans l’enseignement ordinaire de plein exercice

Résumé - L’étude longitudinale des taux de redoublants montre que dans une classe de l’école primaire, en moyenne, près d’1 élève sur 25 est redoublant, alors qu’à l’école secondaire, on dénombre près de 3 élèves redoublants sur 25. Le taux de redoublants subit des variations parfois importantes au cours du temps mais aussi selon les années et les formes d’études considérées.
La figure 12.1  Le taux de « redoublants » en maternel était croissant entre 2001-2002 et 2007-2008, passant de 3,9 % à 5,3 %. Depuis il a décru fortement pour atteindre 2,4 % en 2012-2013. Dans le primaire, c’est en 1re et 2e années (P1 et P2) que le taux de redoublants est le plus élevé, respectivement 5,7 % et 3,6 % en 2012-2013. En P1, ce taux diminuait, depuis 1992-1993 jusqu’en 1999-2000. À partir de 2007-2008, ce taux est à nouveau à la baisse. En P2, le taux de redoublants, relativement stable jusqu’en 1999-2000, remonte ensuite puis diminue à partir de 2005-2006. Le décret « École de la réussite » stipule qu’à partir de 2000 l’élève doit parcourir la 1re étape (de la 3e maternelle à la 2e primaire) sans redoublement avec la possibilité de réaliser, durant cette étape, une année complémentaire, pour respecter le rythme d’apprentissage de l’enfant. Dans les faits, cette année complémentaire s’est organisée à partir de 2000-2001 après la P2 (pour 5,5 % des élèves) puis, à partir de 2005-2006, majoritairement après la P1 (pour 6,2 % des élèves). De la P3 à la P5, les taux de redoublants varient autour de 3,6 %. Ils varient peu durant la période analysée même si on observe une tendance à la diminution jusqu’en 2000-2001 puis une lente augmentation à partir de 2002-2003 et enfin une diminution plus conséquente depuis 2008-2009. La P6 présente les taux de redoublants les plus bas. Une explication en serait que, sauf dérogation, les élèves de 13 ans ou ayant déjà redoublé en primaire passent directement en secondaire4.
La figure 12.2 L’évolution du taux de redoublants dans le 1er degré présente des caractéristiques

particulières. En 1re année (S1), le taux de redoublants bascule à deux moments charnières : en 1995-1996, il chute de 8,5 à 1,9 % alors qu’en 2002-2003, après une période de stabilité, il atteint à nouveau les 8,5 %. Depuis, il a encore progressé pour atteindre 12,8 % en 2009-20105. En S2, le taux de redoublants diminue jusqu’en 1996-1997 où il est de 6,2 %, puis augmente régulièrement

pour atteindre 10,4 % en 2002-2003, diminue à nouveau en 2003-2004 (7,4 %) et augmente de 2004-2005 à 2007-2008 (7,7 % et 8,6 %). Cette dynamique des taux de redoublants est à mettre en lien avec les réformes du 1er degré. Depuis 1995, ce degré doit en effet être parcouru en 3 ans maximum7 et une « 2CC ou 2S », année complémentaire après la 2e, a été instaurée. Depuis 2001, il est également possible d’effectuer l’année complémentaire en fin de 1re (1AC ou 1S). La 1re complémentaire semble donc avoir conduit à une augmentation du retard scolaire produit à l’intérieur du degré. Depuis 2009-2010, les taux de redoublants augmentent au 1er degré pour atteindre, en 2011-2012, 14,1 % en 1re et 10,6 % en 2e. On note cependant une diminution en 2012-2013 (11,7 % en 1re et 9,8 % en 2e). Les 3e, 4e et 5e années du secondaire présentent des taux de redoublants proches, avec, en S3, les taux les plus élevés. Ces taux augmentent régulièrement au fil du temps (jusqu’à 21,8 % pour la S3 en 2009-2010). Cependant, depuis 2010-2011 ; ils diminuent globalement, compensant l’augmentation mesurée au 1re degré. Les taux de redoublants plus bas en S6 (6,2 % en 2012-2013) peuvent entre autres être liés aux abandons en fin de parcours (décrochage scolaire, arrivée à l’âge de la majorité et donc fin de l’obligation scolaire, choix de l’enseignement en alternance ou de promotion sociale). Notons enfin la chute significative des taux de redoublants en 1996-1997, qui résulte vraisemblablement des grèves qui se sont déroulées durant le premier semestre 1996.
La figure 12.3 Les 3e et 5e années de l’enseignement secondaire, moments-clés dans l’orientation

scolaire, présentent les taux de redoublants les plus élevés. On observe que, selon la forme, les taux de redoublants en 3e se situent ces dernières années autour de 12 % dans la forme générale, de 26 % dans la forme technique de transition, de 32 % dans la forme technique de qualification (avec un taux de 31,4 % en 2012-2013) et de 28 % dans la forme professionnelle. En 5e, les taux de redoublants distinguent à nouveau les formes, avec des taux légèrement plus bas qu’en 3e.


	IND. 13 Redoublement généré dans l’enseignement secondaire ordinaire

Résumé - Les élèves redoublant leur 3e ou 5e année secondaire ne recommencent pas tous dans la même forme d’enseignement. Un peu moins d’un tiers des élèves de 3e année, forme de qualification, sont redoublants, et parmi ceux-ci, environ un tiers ont échoué en forme de transition (principalement en général). Le redoublement touche principalement l’élève déjà en retard scolaire, davantage les garçons et les élèves dont l'indice socioéconomique est plus faible que l'indice moyen des élèves inscrits dans la même forme d’études.
La figure 13.1 Si 17 % des élèves inscrits en 3e générale (3G) en 2011-2012 (5 425 élèves) redoublent en 2012-2013, ce sont 12 % d’élèves de 3G qui, en 2012-2013, y sont redoublants (3 798 élèves). Simultanément le phénomène inverse s’observe dans les formes qualifiantes : en 3TQ et en 3P, en 2011-2012, on observe respectivement un redoublement généré de 21 % (2 356 élèves) et 24 % (3 257 élèves) alors qu’en 2012-2013, ce sont des taux de redoublants de 31 % (3 644 élèves) et 29 % (3 558 élèves) qui sont respectivement « accueillis » dans ces formes. Par ailleurs, en 3TT, les soldes des flux observés sont relativement semblables. Ces mouvements s’observent également en 5e année, avec une amplitude moindre. Si la forme générale génère un nombre important de redoublants, elle n’en accueille qu’une partie et oriente principalement l’autre vers les formes qualifiantes. 



	IND. 15 Parcours sur 4 ans de trois cohortes d’élèves entrés en 1re année primaire ordinaire

Résumé - En Fédération Wallonie-Bruxelles, près de 90 % des élèves entrés à l’heure en 1re primaire en 2005-2006, en 2007-2008 et en 2009-2010 se trouvent 3 ans plus tard en 4e année. Plus de 12 % sont inscrits deux ans de suite dans la 1re, 2e ou 3e année. Ainsi le retard scolaire se développe dès l’entrée dans l’enseignement primaire et ce phénomène s’observe plus fréquemment chez les élèves entrés à 7 ans en primaire, élèves qui subissent également une plus forte orientation dans l’enseignement spécialisé dans les années scolaires suivantes.
La figure 15.2 La part de parcours à l’heure (« P1-P2-P3-P4 ») est en progression dans le temps, quelque soit l’âge d’entrée. Elle est systématiquement plus importante pour les élèves entrés à 5 ans. L’écart entre les élèves entrés à l’heure à 6 ans et à 5 ans augmente dans le temps : il est de 6 % en 2008-2009 pour les élèves entrés en 2005-2006, de 7 % en 2010-2011 pour les élèves entrés en 2007‑2008 et de 10 % en 2012-2013 pour les élèves entrés en 2009-2010. Les élèves entrés à 7 ans présentent un parcours « à l’heure » beaucoup moins fréquent dans les trois cohortes. C’est au début du parcours que les taux d’élèves « à l’heure » présentent les écarts les plus importants.


	IND. 19 Sorties prématurées de l’enseignement secondaire ordinaire

Résumé - En Fédération Wallonie-Bruxelles, parmi les élèves de 15 à 22 ans fréquentant l’enseignement secondaire ordinaire en 2011-2012 (de la 3e à la 5e année), 5,7 % ne sont plus inscrits dans l’enseignement obligatoire en 2012-2013. Ce taux de sortie était de 7,0 % en 2006.

Ces taux sont plus élevés pour les élèves domiciliés en région bruxelloise, pour les garçons, pour les élèves fréquentant l’enseignement qualifiant et pour les élèves en retard scolaire important, mais diminuent tous depuis 2006. 

La figure  19.1 Le taux de sortie pour l’ensemble des 10 zones d’enseignement est de 5,7 %

et il varie fortement selon la zone : de 4,4 % en Brabant wallon à 7,6 % pour la région de Bruxelles-Capitale. En Wallonie, ce sont les zones plus industrielles qui ont les taux les plus élevés : Charleroi-Hainaut sud (6,1 %), Mons-Centre (5,9 %), Verviers (5,7 %) et Liège (5,6 %).

La figure 19.2 Les taux de sortie de 2006 à 2012 passent de 7,0 % à 5,7 % et présentent une

tendance globale à la diminution, avec toutefois une stagnation du taux entre 2008 et 2011. Si la Wallonie suit la courbe générale, avec des taux légèrement plus bas (de 6,3 % à 5,2 %), la région de Bruxelles-Capitale montre une forte diminution quasi constante du taux de sortie mais avec un point de départ plus élevé (10,2 % en 2006) et un taux de 7,6 % en 2012, toujours supérieur à la

moyenne des 10 zones.

La figure 19.3 Les 6 310 élèves âgés de 18 à 22 ans, qui sont donc en retard scolaire, représentent 72 % des sortants en 2012. La porte de sortie la plus fréquente est la forme professionnelle avec des taux de sortie proche de 16 % : autrement dit, en 3P, par exemple, c’est un élève sur six (de 15 à 22 ans) qui est sorti en 2012 et parmi ces 1 926 élèves sortis de 3P, 1 023 sont âgés de 18 à 22 ans et ont donc déjà au moins 3 ans de retard scolaire. La forme technique de qualification présente également des taux relativement élevés (autour de 7 %), bien au-delà des taux des formes de transition (autour de 3 %).



	IND. 20 Taux d’accès à l’enseignement supérieur

Résumé - Pour les générations d’élèves nés entre 1989 et 1994, le taux d’accès à l’enseignement supérieur des élèves présents à 17 ans dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice est resté stable. Cependant, l’écart entre les hommes et les femmes est de près de 10 points de pourcentage en faveur des femmes. Les écarts sont également marqués en fonction de la forme de l'enseignement secondaire suivie. Le taux d’accès à l’enseignement supérieur des détenteurs du CESS de l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice est de 74 % pour les étudiantes ayant obtenu leur CESS en 2009 et de 71 % pour les étudiants.

La figure 20.2  Une seconde approche consiste à évaluer la proportion d’élèves obtenant le CESS dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice une année donnée (entre 2008 et 2012) qui entre dans l’enseignement supérieur. Tout à fait logiquement, cette seconde approche présente des taux supérieurs à la première approche puisque seuls les élèves ayant obtenu le titre permettant l’accès à l’enseignement supérieur sont pris en compte. La quasi totalité des étudiants entrent dans l’enseignement supérieur dans les deux années suivant l’obtention du CESS. Ainsi, le taux d’accès l’année académique après l’obtention du CESS est de 69,5 % pour les hommes et de 71,3 % pour les femmes ayant obtenu leur CESS en 2012. La différence entre les hommes et les femmes est, ici, moins importante que dans la première approche. Le taux d’accès direct, pour les hommes ayant obtenu leur CESS en 2012, est de 92,8 % pour les étudiants issus de l’enseignement général, 78,4 % pour ceux issus du technique de transition, 51,0 % pour ceux issus de technique de qualification et de 12,6 % pour ceux issus de l’enseignement professionnel. Pour les femmes ces taux sont respectivement de 92,6 %, 78,2 %, 58,5 % et 15,3 %. Les taux d’accès à l’enseignement supérieur l’année suivant la délivrance du CESS sont en augmentation depuis 2008 quelle que soit la forme d’enseignement et ce tant pour les hommes que pour les femmes. La différence se marquant

particulièrement dans les sections techniques et professionnelles, l’hypothèse peut être émise que la crise et les difficultés pour les jeunes à trouver du travail, incitent de plus en plus les élèves, déjà détenteurs d’un diplôme qualifiant leur permettant l’accès au marché du travail, à prolonger leurs études. Trois quarts des élèves ayant obtenu leur CESS en 2010 sont rentrés dans l’enseignement supérieur entre 2010-2011 et 2012-2013 (71,0 % des garçons et 74,1 % des filles).



	IND. 21 Compétences des élèves de 15 ans : résultats de PISA 2012
Résumé - Les résultats en culture mathématique de la Fédération Wallonie-Bruxelles à l’enquête PISA 2012 sont sensiblement identiques à ceux observés en 2003 : ils se situent à la hauteur de la moyenne des pays de l’OCDÉ. En lecture, les progrès entre 2000 et 2012 sont encourageants : la Fédération Wallonie-Bruxelles progresse de l’équivalent d’une demi-année scolaire et rejoint la moyenne de l’OCDÉ. En culture scientifique, les performances de la Fédération Wallonie-Bruxelles restent nettement inférieures à la moyenne de l’OCDÉ. Par ailleurs, on observe des différences de scores préoccupantes entre élèves favorisés et défavorisés, entre élèves à l’heure et élèves en retard, entre écoles « les plus performantes » et écoles « les moins performantes ».
La figure 21.1 En 2003, la moyenne de la Fédération Wallonie-Bruxelles en culture mathématique (498) était proche de celle des pays de l’OCDÉ (500). C’est aussi le cas en 2012, après une légère baisse en 2006 et 2009 : 493 pour la Fédération Wallonie-Bruxelles et 494 pour les pays de l’OCDÉ.  Au-delà de ces chiffres, il est possible d’affiner le diagnostic au niveau des processus. Ceux impliqués dans la résolution de problèmes, la mobilisation de procédures mathématiques (processus « employer ») ou l’interprétation de la solution mathématique d’un problème (processus « interpréter ») sont mieux maitrisés que ceux relatifs à la formulation d’un énoncé sous une forme mathématique (processus « formulation »). En lecture, la Fédération Wallonie-Bruxelles a rejoint en 2012 la moyenne de l’OCDÉ (FWB : 496 ; OCDÉ : 497). En 2000, 24 points l'en séparaient (FWB : 476 ; OCDÉ : 500). Entre 2000 et 2012, la progression de la Fédération Wallonie-Bruxelles équivaut à une demi-année scolaire.  Des données complémentaires indiquent que ces progrès observés en lecture entre 2000 et 2012 sont à attribuer à une diminution sensible du pourcentage d’élèves faibles lecteurs qui passe de 28,2 % à 19,2 %. Cette diminution est contrebalancée par une augmentation de la proportion d’élèves moyens (de 64,4 % à 70,8 %) et forts (de 7,5 % à 10 %).  Entre 2006 et 2012, l’écart entre la moyenne de la Fédération Wallonie- Bruxelles et la moyenne de l’OCDÉ en culture scientifique est resté sensiblement identique : 14 points séparent la Fédération Wallonie-Bruxelles de la moyenne de l’OCDÉ.



	IND. 22 Compétences des élèves de 15 ans en lecture électronique
Résumé - Les résultats en lecture électronique de la Fédération Wallonie-Bruxelles à l’enquête PISA 2009 sont à la hauteur des résultats des 15 autres pays de l’OCDÉ participants. Le pourcentage d’élèves très faibles est plus important que le pourcentage observé au niveau international. Ces élèves fréquentent majoritairement l’enseignement qualifiant et ont déjà redoublé. Les filles sont en moyenne plus compétentes que les garçons, en raison de leur niveau de compétence en lecture. Les écarts entre élèves favorisés et défavorisés sont parmi les plus élevés. Les différences de performances varient fortement en fonction de l’école fréquentée. Les élèves belges francophones sont ceux qui déclarent utiliser le moins les ressources informatiques de leur école.
La figure 22.2 Aux niveaux les plus élevés (5 et plus), les élèves doivent être capables de localiser et d’analyser de manière critique une information présentée dans un contexte peu familier ; les tâches peuvent requérir de naviguer dans plusieurs sites sans consignes explicites à cet égard. Au niveau 2, il s’agit de localiser une information bien définie présentée dans un contexte familier ; le nombre de sites à consulter est limité. Le niveau 2 est considéré comme le niveau sous lequel les élèves ont un niveau de maitrise insuffisant de la lecture sur support électronique. En FWB, 21 % des élèves n’atteignent pas ce seuil, ce qui constitue une proportion d’élèves très faibles supérieure à la moyenne internationale (17 %). Ils sont principalement issus du 1er degré (59 % d’élèves de 15 ans sous le niveau 2), ou sont des élèves en retard d’un an de l’enseignement qualifiant (45 % d’élèves sous le niveau 2). En FWB, 6 % des élèves atteignent le niveau 5, pour 8 % au niveau international.



	IND. 23 Évaluation externe pour l’obtention du Certificat d’Études de Base (CEB) - 2013
Résumé - En 2013, 47 045 élèves de 6e année de l’enseignement primaire ordinaire, soit plus de 97 % de l’effectif, ont réussi l’épreuve menant à l’octroi du Certificat d’Études de Base (CEB). Cette épreuve est également réussie dans l’enseignement secondaire par 1 675 élèves en 1D et 1 424 en 2D. Dans l’enseignement spécialisé (primaire et secondaire), 382 élèves obtiennent le CEB à la suite de l’épreuve. Les résultats en français, en mathématiques et en éveil, qui sont les trois disciplines constituant l’épreuve varient selon le genre, le retard scolaire et l’indice socioéconomique de l’implantation scolaire des élèves.
La figure 23.1  En 2013, dans l’enseignement primaire ordinaire, 47 045 des 48 739 élèves ayant présenté l’épreuve externe menant à l’obtention du CEB l’ont réussie (97 %). Dans l’enseignement primaire spécialisé, ce taux est de 73 %, l’épreuve étant réussie par 154 élèves. De plus, 3 099 élèves de l’enseignement secondaire, 1 675 de 1re année différenciée et 1 424 de 2e année différenciée, ont réussi les épreuves du CEB. Enfin, 639 élèves, inscrits individuellement, ont

obtenu le CEB à la suite de l’épreuve.
La figure 23.2 En français, près de 71 % des élèves de 6e primaire obtiennent un score global

compris entre 70 et 89/100 et 12 % ont un score supérieur ou égal à 90/100. En éveil, la répartition est similaire, avec plus de deux tiers des élèves ayant un score entre 70 et 89/100 et moins d’un cinquième ayant un score égale ou supérieur à 90/100. En mathématiques, un score supérieur ou égal à 90/100 est atteint par 30 % des élèves, tandis que 52 % des élèves ont un score compris

entre 70 et 89/100. Les pourcentages d’élèves obtenant un score compris entre 40 et 69/100 sont respectivement de 17 %, 20 % et 18 % pour le français, les mathématiques et l’éveil.
La figure 23.3 Selon le genre. Les scores des filles sont légèrement plus élevés que ceux des

garçons en français. Leur score moyen est de 80/100 à l’épreuve pour 78/100 chez les garçons. La situation s’inverse pour les mathématiques et l’éveil. Lors de ces épreuves, ce sont les garçons qui récoltent des scores moyens légèrement plus élevés, respectivement de 82 et 79/100 contre 81 et 78/100 pour les filles. Selon le retard scolaire. Les scores aux épreuves de français, de mathématiques et d’éveil des élèves ayant un retard scolaire sont plus faibles que ceux des autres élèves. Les élèves de 6e primaire avec un parcours scolaire sans redoublement obtiennent des scores de 81/100 en français, 84/100 en mathématiques et 81/100 en éveil. Pour les élèves en retard scolaire d’un an, ces taux varient autour des 72/100. Lorsque deux ans de retard sont accumulés,

les scores chutent à 68, 68 et 67/100 respectivement pour le français, les mathématiques et l’éveil.

Selon la classe de l’ISE de l’implantation. Quelle que soit l’épreuve envisagée, le score moyen le plus bas est observé chez les élèves fréquentant une implantation dont la classe de l’ISE est faible (classes de 1 à 5). 9 points sur 100 séparent les élèves des classes 1 à 5 et des classes 16 à 20 aux épreuves de mathématiques et d’éveil. Cet écart se réduit à 6 points pour le français. Les élèves issus d’implantations scolaires dont les classes sont comprises entre 6 et 10 ou entre 11 et 15 obtiennent des scores intermédiaires, avec toujours une supériorité de résultats pour la seconde catégorie précitée.


	IND. 24 Obtention du Certificat d’Études de Base - 2012
Résumé - À la fin de l’année scolaire 2011-2012, plus de 95 % des élèves de 6e année de l’enseignement primaire ordinaire ont obtenu le Certificat d’Études de Base (CEB). Parmi les élèves inscrits en 5e primaire en 2009-2010, plus de 88 % obtiennent le CEB en 2 ans, 93 % en 3 ans et 3 267 élèves quittent le primaire sans CEB, soit un peu plus de 6 %. L’enseignement secondaire octroie le CEB à un quart des élèves de 1re année différenciée, et à quatre élèves sur 10 en 2e année différenciée. Lors de l’obtention de ce certificat, ces élèves ont un âge moyen de 14 ans en 1D et de 15 ans en 2D.
La figure  24.2 De 1999 à 2009, le taux moyen d’obtention du CEB à l’issue de la 6e primaire est de 93,4 %. Il varie peu : l’écart le plus grand est de 2,1 points (94,0 % en 2004, 91,9 % en 2000). En 2012, ce taux est de 95,2 %, en augmentation par rapport à celui de 20113 qui est de 94,8 %.


	IND. 26 Certification en 6e année de l’enseignement secondaire
Résumé - En 2012, le taux de certification en 6e année de l’enseignement secondaire de plein exercice se situe aux alentours des 95 % pour l’enseignement général et autour de 84 % dans l’enseignement professionnel. Une différence entre les sexes est présente et en faveur des filles.

La majorité des élèves de section de qualification se dotent de la double certification (certificat de qualification, d’une part, et certificat d'études ou certificat d’enseignement secondaire supérieur, d’autre part). Un lien se dessine, tant en technique de qualification qu’en professionnel, entre la

double certification et le retard scolaire, les élèves dits « à l’heure » sont plus enclins à décrocher les deux certificats.
La figure 26.1  Sur la base des effectifs de 6e année et pour l’année scolaire 2012, le taux de

certification dans l’enseignement général, de près de 95 % est le plus élevé. C’est dans la forme professionnelle que le taux est le moins élevé, autour de 84 %. La différence entre les sexes est à l’avantage des filles dans l’ensemble des formes d’enseignement, dans une moindre mesure dans la forme professionnelle (84,4 % pour les filles et 83,8 % pour les garçons).


	IND. 27 Taux de réussite en 1re année des étudiants de 1re génération dans l'enseignement supérieur en haute école et à l’université
Résumé - En fin d'année académique 2011-2012, dans l'enseignement de type court en haute école, le taux de réussite moyen en première année des étudiants de 1re génération issus du secondaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou de la Communauté germanophone, est de 41 % (32 % pour les hommes et 47 % pour les femmes). Dans l'enseignement supérieur de type long en haute école, le taux de réussite est de 33 % soit une baisse de 9 points de pourcentage depuis 2006-2007. Dans l’enseignement universitaire, le taux de réussite moyen des étudiants de 1re génération issus du secondaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou de la Communauté germanophone est de 38 % en fin 2011-2012 et de 40 % en fin 2006-2007. Les taux de réussite des étudiants varient selon le sexe, l'âge ainsi que la forme d’enseignement secondaire fréquentée.

La figure 27.2 Dans l’enseignement en haute école de type long, le taux de réussite des étudiants de 1re génération en 2011-2012 est de 25,9 % pour les hommes et de 41,2 % pour les femmes.  Les étudiants de 1re génération dans l’enseignement supérieur de type long provenant à 85 % de l’enseignement général et vu les petits nombres d’étudiants en provenance des autres formes d’enseignement secondaire, il ne sera pas fait de commentaires sur l’évolution de ce critère.  L’âge s’inscrit ici aussi comme un déterminant important de la réussite. Les étudiants entrant « à l’heure » présentent, en 2011-2012, un taux de réussite de 39,5 % (hommes et femmes confondus) tandis que le taux de réussite des étudiants entrant « en retard » est de 26,3 %. Ces taux sont respectivement de 42,2 % et 30,8 % pour les étudiants issus de l’enseignement général.  Dans l’enseignement supérieur de type long, le taux de réussite a diminué de près 9 points de pourcentage entre 2006-2007 et 2011-2012 aussi bien pour les hommes que pour les femmes.



	IND. 28 Formation initiale des enseignants
Résumé - Après une forte chute de fréquentation dans l’ensemble des filières de formation initiale des enseignants (hors université) observée dans la seconde moitié des années 90, les inscriptions dans ces filières ont connu un regain d’intérêt jusque dans les années 2000. Depuis, une baisse

globale du nombre total d’étudiants a été observée entre 2005-2006 et 2012-2013 et ce particulièrement pour la section normale primaire (–14 %). Ces 3 dernières années, les inscriptions se sont stabilisées autour de 15 900 étudiants, toutes filières confondues. Fin 2011-2012, 2 589 titres de bacheliers (–1 % par rapport à 2010-2011) ont été délivrés. Le taux de réussite en 1re année, en 2011-2012, est de 46 %, taux relativement stable par rapport à l’année précédente mais en recul par rapport à 2007-2008.
La figure 28.1 Dans la première moitié des années 1990, la formation initiale des enseignants a connu une croissance des inscriptions qui, toutes filières confondues, sont passées de 14 169 étudiants en 1992-1993 à 17 308 en 1995-1996. Cette période correspond à une période de croissance globale de la population dans l'enseignement supérieur, surtout dans les hautes écoles où la population est passée de 57 731 étudiants à 64 893 étudiants. Dans la seconde moitié des années 90, alors que la population étudiante continue d'augmenter au sein des hautes écoles, la fréquentation des sections de formation initiale des enseignants diminue et le total des inscriptions, toutes filières confondues, passe de 17 308 étudiants en 1995-1996 à 12 404 étudiants en 1999-2000 (–28 % en 4 ans). Au début des années 2000, différentes mesures et plans d'action – augmentations salariales, alignement du salaire des instituteurs de l'enseignement fondamental sur celui des régents de l'enseignement secondaire inférieur, décrets en faveur de la revalorisation du métier d'enseignant et campagnes médiatiques axées sur la prévision d'une pénurie d'enseignants

dans les années à venir – ont sans doute contribué au relèvement du nombre d'inscriptions jusqu’en 2005-2006, où la formation initiale des enseignants comptait 17 195 étudiants. En 2012-2013, le nombre total d’inscriptions est de 16 282, toutes formations pédagogiques confondues. Les effectifs des formations des hautes écoles catégorie pédagogique ont légèrement augmenté (+2 %) par rapport à 2011-2012. Ils sont passés de 3 186 à 3 139 inscriptions en normale préscolaire (–1,5 %), de 4 933 à 4 984 inscriptions en normale primaire (+1,0 %), de 5 651 à 5 899 inscriptions en normale secondaire (+4,4 %) et de 185 à 173 en technique moyenne (–6,5 %). Le nombre d’inscriptions en AESS (université, haute école et école supérieure des arts) est de 1 101 soit une augmentation de 14 % par rapport à l’année 2011-2012. Un quart des inscriptions en AESS s’effectuent dans l’enseignement artistique (ESA). Le master didactique (université) voit passer ses effectifs de 794 en 2011-2012 à 774 en 2012-2013 (–2 %). Entre 2007-2008 (année de création du master didactique) et 2012-2013, les formations destinées aux futurs enseignants de l’enseignement secondaire supérieur ont vu leurs effectifs diminuer de 20 %.


	IND. 30 Âge des enseignants de l'enseignement ordinaire et spécialisé
Résumé - Comparativement à 2006, on observe un rajeunissement du corps enseignant dans l’enseignement secondaire ordinaire et plus particulièrement dans l’enseignement spécialisé, dont le développement est plus important que dans l’enseignement ordinaire. Au secondaire, les enseignants recrutés entre 1975 et 1985 partent progressivement à la retraite, provoquant le rajeunissement des enseignants en activité.
La figure 30.1  Au niveau de l’enseignement primaire, le personnel enseignant est majoritairement féminin (81 % en 2014 et 79 % en 2006). La distribution des âges présente deux creux, le premier au niveau des 44-48 ans, déjà perceptible en 2006, et un second au niveau des 32-36 ans. Ceux-ci s’expliquent principalement par les fluctuations de la population scolaire, laquelle a connu ses niveaux les plus bas entre 1989-1990 et 1992-1993 et entre 2004-2005 et 2006-2007. À ce niveau, l’âge moyen hors DPPR n’a pas vraiment évolué : 39,3 en 2014 (+0,2 année par rapport à l’année dernière) contre 38,2 en 2006. Les enseignants de 20 à 30 ans voient leurs effectifs augmenter, conséquence des recrutements intervenus depuis 2006-2007 induits par l’accroissement de la population scolaire et la mise en oeuvre des mesures visant à renforcer l’encadrement en primaire, puis l’encadrement différencié à partir de 2009-2010. Dans l’enseignement secondaire ordinaire, le personnel enseignant masculin représente 37 % (40 % en 2006), mais le recrutement de ces 10

dernières années indique une poursuite de la féminisation. La pyramide des âges, qui était très vieillissante en 2006, devient plus équilibrée avec les départs progressifs à la retraite des enseignants engagés massivement dans les années 1970, pour faire face aux besoins nés de l’augmentation démographique (baby boom) et de la mise en place de l’enseignement rénové.

On observe deux concavités dans la pyramide 2014 : entre 44 et 47 ans d’une part, et entre 34 et 39 ans d’autre part. Celles-ci correspondent à des creux dans la population scolaire observés en 1992-1993 et en 1999-2000, mais également, dans le premier cas, aux mesures de rationalisation de 1995-1996 et 1996-1997 qui ont pesé sur les recrutements. L’âge moyen hors DPPR de 41,9 en 2014 (inchangé par rapport à l’année dernière) est en diminution par rapport à 2006 qui présentait une moyenne à 42,4. L’évolution de l’âge moyen résulte de l’élargissement de la base de la pyramide, qui devrait se poursuivre dans les années à venir, eu égard à l’accroissement de la population scolaire et aux départs à la retraite. Comme au primaire, l’encadrement différencié et d’autres mesures de renforcement du NTPP, notamment au 1er degré, ont permis le recrutement de bon nombre de nouveaux enseignants.


	IND. 31 Représentation du personnel féminin dans les différentes fonctions de l'enseignement ordinaire et spécialisé
Résumé - En janvier 2014, le personnel enseignant se caractérise par une forte prédominance de femmes chez les jeunes et une présence masculine plus importante parmi le personnel plus âgé.

L’enseignement poursuit sa féminisation, à tous les niveaux d’enseignement et plus particulièrement dans les fonctions d’inspection et de direction ou sous-direction où la représentation des femmes reste la moins importante. La fonction de surveillant-éducateur est plus équilibrée et très stable depuis le début de la période considérée.
La figure 31.1  La distribution par âge de la proportion de femmes parmi le personnel enseignant dans l’enseignement ordinaire et spécialisé permet de visualiser l’importance de la féminisation qui touche tous les âges au niveau de l’enseignement fondamental ordinaire.  On y trouve, en janvier 2014, 97 % de femmes au niveau maternel et 82 % de femmes au niveau primaire. Cette proportion se situe à 63 % dans l’enseignement secondaire ordinaire et 68 % dans l’enseignement spécialisé. Dans l’enseignement secondaire ordinaire et dans l’enseignement spécialisé, l’âge avançant, la proportion de femmes décroit, particulièrement à partir de 55 ans. Ainsi, dans le secondaire ordinaire, de 74 % à 22 ans, cette proportion n’est plus que de 57 % à 55 ans et chute à 39 % à 64 ans. Une situation très similaire s’observe dans l’enseignement spécialisé. Ces taux montrent que le phénomène de féminisation est encore en cours, d’une part, et que les mesures de fin de carrière sont davantage prisées par les enseignantes, d’autre part. Contrairement à ce que l’on observe au niveau des enseignants, il y a peu de liaison entre l’âge et la féminisation au niveau du personnel directeur et sous-directeur, et ce quel que soit le niveau considéré. 
La figure 31.2   La représentation du personnel féminin parait d’emblée très différente selon les principales catégories de fonction de l’enseignement ordinaire et spécialisé. La fonction d’enseignant est déjà fortement féminisée, quel que soit le niveau observé. Cette féminisation se poursuit lentement dans l’enseignement primaire et secondaire ordinaire et semble s’inverser dans l’enseignement spécialisé pour atteindre 81,6 %, 62,9 % et 65,7 % en 2014. Par rapport à 2013, les variations observées sont inférieures à 0,2 point. Le cas de l’enseignement maternel est toutefois atypique : longtemps exclusivement féminin, il occupe maintenant près de 3 % des hommes, ce qui

est principalement dû à l’engagement progressif de maitres de psychomotricité depuis 2003. Par rapport à 2013, la représentation masculine y a encore gagné 0,1 point.


	IND. 32 Flux domicile-travail des enseignants de l’enseignement obligatoire
Résumé - Dans l’enseignement obligatoire, les principaux flux d’enseignants convergent vers la Région de Bruxelles-Capitale et, dans une moindre mesure vers la province du Brabant wallon. La quasi-totalité (95 %) des enseignants domiciliés dans la Région de Bruxelles-Capitale y travaille, toutefois ceci ne suffit pas à répondre aux besoins puisque près de la moitié des enseignants qui enseignent dans la Région de Bruxelles-Capitale n’y résident pas. A contrario, un enseignant sur deux de la province du Brabant wallon enseigne en dehors de la province, principalement à Bruxelles. Toutefois, un tiers des enseignants du Brabant wallon n’y sont pas domiciliés. Dans les autres provinces, et particulièrement celle de Liège, un taux important d’enseignants qui y sont domiciliés se combine avec une faible part d’enseignants venant de l’extérieur. Elles peuvent donc être qualifiées d’« autosuffisantes ». Ces particularités sont observées aussi bien dans l’enseignement ordinaire (fondamental et secondaire) que dans l’enseignement spécialisé.
La figure 32.1  Si dans les provinces de Namur, Luxembourg, Hainaut et Liège, plus de 80 % des enseignants sont domiciliés dans la province où ils enseignent (jusqu’à 96,1 % en province de Liège), dans la Région de Bruxelles-Capitale près d’un enseignant sur deux n’y est pas domicilié. C’est également le cas d’environ un enseignant sur trois en province du Brabant wallon. Dans les faits, sur les 9 808 enseignants qui travaillent à Bruxelles-Capitale sans y résider, un tiers (3 364) vient du Brabant wallon, un autre tiers (3 147) vient d’une province flamande, essentiellement du Brabant flamand, et un cinquième provient (2 014) de Hainaut. En Brabant wallon, sur les 2 609 enseignants qui y travaillent sans y résider, près de 80 % viennent des provinces voisines : 1 069 (41 %) habitent la province de Hainaut, 710 (27 %) sont domiciliés dans la province de Namur et 211 viennent de Flandre (11 %). C’est la province de Luxembourg qui accueille la plus grande proportion d’enseignants étrangers : 23,5 % des enseignants qui ne résident pas dans la province. La province de Hainaut accueille également beaucoup d’enseignants étrangers : 15,7 % des enseignants ne sont pas domiciliés en Hainaut.
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